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EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

Du Mercredi 25 juin 2025 
DEL_20250625_28 

29 
21 L'an deux mille vingt-cinq, le vingt-cinq juin, 
26 Le Conseil Municipal de la commune de TRIGNAC étant réuni au lieu 

ordinaire de ses séances, après convocation légale, sous la présidence 
de Monsieur AUFORT, Maire 
Etaient présents : 
Claude AUFORT - Dominique MAHE-VINCE - Jean-Louis LELIEVRE 
Laurence FREMINET - Gilles BRIAND - Emilie CORDIER - Hervé MORICE 
Sébastien WAIRY - Myriam LEROUX - Eric MEIGNEN - Denis ROULAND 
Jean-Pierre LE CROM - Laurence DUPONT - Magali MACE 
Stéphanie BURNEL - Cécile OLIVIER - Yannick BEAUVAIS 
Jessica NICOLAS Thierno DIALLO Françoise HAFFRAY 
Didier NOUZILLEAU 

Les conseillers ci-après avaient délégué leur mandat 
respectivement : 
- Brieg PICAULT a donné son pouvoir à Hervé MORICE
- Benoît PICHARD a donné son pouvoir à Cécile OLIVIER
- Marjorie GARCIA a donné son pouvoir à Stéphanie BURNEL
- David PELON a donné son pouvoir à Didier NOUZILLEAU
- Cécile NICOLAS a donné son pouvoir à Françoise HAFFRAY

Absents : Michel CONANEC - Aurélie LE GUNEHEC - Alain DESMARS 

M. Eric MEIGNEN a été nommé pour remplir les fonctions de secrétaire.

Les articles L.1123.1 et suivants du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques définissent 
les biens considérés comme n'ayant pas de maître et précisent les modalités et procédures d'acquisition 

de ces biens. 

La loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014, modifiée par la loi n° 2022-217 du 21 février 2022, a réformé 
ces procédures concernant les biens qui n'ont pas de propriétaire connu, qui ne sont pas assujettis à la 

taxe foncière sur les propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties n'a pas été acquittée ou a été acquittée par un tiers. 

Cette nouvelle procédure, instaurée par l'article L.1123-3 du Code Général de la Propriété des Personnes 
Publiques, permet aux communes après une phase de procédure administrative, d'incorporer ces biens 
dans leur domaine par délibération du Conseil Municipal. Cette incorporation est ensuite constatée par 

arrêté du Maire. 

Concernant ces parcelles, les propriétaires ne s'étant pas fait connaître dans le délai de six mois à 
compter de la date de la dernière des mesures de publicité, la Commune peut, par délibération de son 
organe délibérant, incorporer la parcelle dans son domaine privé. Cette incorporation sera constatée par 

arrêté du Maire. 

Acte publié et certifié exécutoire










